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CORS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

^ Cc6t 

OPINION 

D E "1 

V E S I N , 

Sur  le  nouveau  projet  de  réfolution , préfenté  pdf 
Roemers  , fur  la  police  ô la  rcfponfabilité  des 
communes. 

Séance  du  frimaire  an  7. 


R.  eprésentans  bü  Peuple, 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4 , relarive  à la  refponfabiHté 
des  communes  , eft  reconnue  infnffilante , ranr  par  le 
Dir  .âoire  que  par  votre  cotimiffion  ; le  nouveau  projet 
oui  tend  fenfiblement  à l’amélioration  des  difpoluions  de 
cette  loi  , remplit  il  votre  objet  ^ celui  que  s’eft  ptopofo 
le  Diteftoite  exécutif  par  fon  niellage?  Je  croîs  avec  k 
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comniiffion  que  les  nouvelles  mefures  qui  vous  font  pré- 
♦feiitées  (eronc  infiriimenî  utiles  5 mais  je  ne  penfe  pas  que, 
tant  que  vous  vous  bornerez  â prononcer  contre  les 
communes  la  réparation  ou  rellitution  des  dommages 
caufés  an  particulier  , vous  ayez  rempli  votre  objet  atteint 
votre  but. 

En  etfet , loiTque  par  un  rafîemblement  à force  ouverte 
il  aura  été  commis  un  ou  pluli.  urs  alTaffinats , des  pillages 
6c  autres  crimes  de  cette  cfpèce,  la  réparation  du  dommage 
caufé  au  particulier  doit-elle  être  la  feule  peine  à fupportef 
par  ceux  qui  auroient  pu  l’empêcher  ou  le  prévenir  Outr^ 
un  délit  particulier,  n’y  reconnoillez  - vous  pas  un  cr  . 
public  qui  blelTe  la  fociéié  , la  conditue  en  des  dépen 
conhdérables  , 6c  dont  elle  doit  par  conféquent  obtenir 
réparation  ? 

C’eft  parce  que  les  communes , en  pareille  circonllance, 
n’ont  d’autre  partie  à craindre  que  le  particulier  lefé,  que 
la  mefure  eft  manquée. 

Quelle  efl:  la  caufe  principale  de  la  multiplicité  des 
crimes  de  cette  efpèce  qui  fe  renouvellent  chaque  jour  avec 
tant  d/auclace , principalement  fur  certaines  parties  du  terri- 
toire français?  Je  la  trouve,  non  pas  dans  les  caufes  ordi- 
naires , mais  dans  le  réfultat  d’une  révoluiion  , qui  a du 
nécellairement  ajouter  au  nombre  des  malveillans  On  pille 
6:  on  aiTalîlne  aujourd’hui  par  efprlt  de  Tyllême,  par  oppo- 
ûtion  d’opinion , par  efprit  de  contre-révoliuion  ; 6c  parce 
que,  malheuieufeiTient , même  dans  des  hommes  incapables 
de  crimes , on  rencontre  cette  fympathie  de  délits  6c 
d’opinion,  les  brigands,  qui  ont  levé  le  mafque,  trouvent 
’iin  âlyle , un  refuge  chez  une  moitié  des  habitans  d’un 
département  contre  l’autre  moitié.  J’ai  vu  pour  mon  compte, 
dans  mon  département,  6c  mes  collègues  l’atteftéront  avec 
moi,  tout  le  parti  oppofé  à la  révolution  fe  difpiuer  l’hon- 
neur, le  plailir  d’héberger  des  adallins  reconnus  , foi t parce 
qu’ils  les  craignoient,  foit  parce  qu’ils  les  ct^yvicc::  des 
yéhicules  puiffans  de  contre ‘révolution. 
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J’adopte  avec  pîaifîr  les  vues  fi  bien  développées  dans  le 
rapport  de  la  commilfion;  attaquons  le  ftoici  égoiTine,  & 
fâilons  que  chaque  Français  ait  un  intérêt  notable,  direâ:,  à 
fecoui'ir  foii  concitoyen  ^ ion  voifin  : mais  nous  n’obtien* 
drons  pas  ce  réiuirat  fi  la  réfolution  que  vous  allez  prendre, 
fi  la  reiponfabilitë  des  communes  n’a  d’autre  objet ''que 
i’indemniré  due  au  particulier  pillé  ou  mal  iairé. 

L’expérience  nous  a prouvé  que  les  tribunaux  ont  beau 
ap  liquer  la  dirpofition  de  la  loi  : le  particulier  voie  qui 
n’a  pas  intérêt  d’ajourer  au  nombre  de  fes  ennemis  ; qui  fait 
qu’il  compromettroit  d’aiirant  fa  fureté  , qui  fait  qu’il^  ic 
feroir  autant  d’ennemis  acharnés  que  de  perfonnes  obligées 
de  payer  un  contingent  ^ s’emprede  de  quittancer  fans  rien 
recevoir  le  rôle  des  dommages  ôc  intérêts  ; il  fe  déclare 
content  év:  Ltisfait.  J’ai  vu  nombre  de  jugemens  rendus 
en  pareille  matière  dans  mon  dépaitemenr , 6c  je  n’ai  pas 
encore  vu  qu’ils  aient  été  féiieufenient  exécutés. 

Le  nouveau  projet  ne  remédie  pas  a cet  inconvénient  ; & 
c’efi  pour  rendre  fes  difpofitions  plus  utiles  y que  je  viens 
demander  que  rindernni.é  foie  appliquée  à la  nation  , fauf  à 
celle-ci  à prendre  fur  fon  compte  les  dommages  caufes  aux 
particuliers. 

Que  par  le  feul  fait  d’un  vol , d’un  aiTaifinat , commis  à 
force  ouverte  dans  une  commune  , fans  que  les  habicans 
aient  pris  tous  les  moyens  de  l’empêcher  ou  d’en  arrêter  les 
auteurs  , l’impofiiion  foncière  ou  mobilière  foir  doublée  , 
êc  que  le  recouvrement  (oit  mis  cia  lùite  en  aéldviré  par 
raïuorité  publique.  Par  cette  mefure  vous  ciécrérez  en  même 
temps  la  tfanquiiiité  par- tout  ; c’eft  moins  par  des  peines 
févères  que  par  i’mtéiêt  , par  l’argent  , ce  mobile  fi  pnif- 
fant  dans  les  circonftances  ^ que  vous  préviendrez  les  délits, 
eu  c] lie  vous. en  affurerez  la  paniciun.  ' • 

Rarement  on  commet  dans  une  commune  quelc|sAm  des 
crimes  oont  on  vous  a eniretenns  Lus  que  les  coupables  y 
aient  quelque  intelligence,  des  rccéleurs  ou  complices,  6c 
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tel  qui  les  connoifîiuit  bien,  par  pa  (lion  on  par  principes  ^ 
s’abftient  de  les  dénoncer,  de  les  faire  connoître  , ne  tiendra 
pas  contre  ces  mobiles lorsqu’il  fera  queftion  du  feul  qui  ait 
quelque  puilTance  chez  certains  hommes,  de  i argent  : oui , 
plutôt  que  de  payer  deux  fois  cette  partie  de  fes  impoli  dons, 
plutôt  que  de  bailler  un  écii , le  cultivateur  , le  jcurnaller 
dénonceront  a lautorité  publique  tout  ce  qu'ils  favent  de  ces 
intelligences  , de  ceux  qui  ont  donné  aille  , ou  recelé  les 
voleurs  & les  effets  volés,  ou  § emprelleront  d’en  failir  les 
auteurs. 

Nous  ne  faurions  nous  faire  une  idée  de  l’effet  que  pro- 
duit fur  l’efprit  de  certains  hommes  Je  mobile  de  l’iiitérêt 
perfonnel  : il  me  femble  voir  les  propriétaires,  les  travail- 
leurs d’une  con  mune  de  campagne  obligés  de  payer  une 
fécondé  fois  telle  ou  telle  quota  de  leurs  impolitions  ( car 
vous  pouvez  fixer  cette  quotité  ) , il  me  femble  les  voir  s’en- 
tretenir entre  eux  de  ceux  qui  font  la  caufe  de  la  peine  in- 
fligée, fe  les  découvrir  les  uns  autres  , en  rechercher  les  caufes, 
remionrcr  aux  principes  , s'exhorter  à dénoncer  les  coupables  , 
& fournir  aux  tribunaux  les  moyens  de  purger  la  fociété  de 
ces  bannes  qui  la  defoîenr. 

Mais  il  efl  in/ufle  , pourra  t*on  me  dire , de  punir  tous  les 
habitâns  d’une  commune  , ceux  des  villages  éloignés  fur- tour, 
des  fuites  d’un  délit  qu’il  n’a  pas  été  en  leur  pouvoir 
d’empêcher. 

Mes  collègues,  cette  objeéfion  n’eft  que  rpécleufe.  Il  eft 
malheureux  fans  doute  d’être  obligé  de  pourfuivre  pécu- 
niairement un  homme  pour  un  délit  de  cette  efpèce;  mais 
remarquez  fur-tour  que  ces  individus  , ces  habitâns  ifolés  de 
la  cairpagne  fout  pvécifement  les  plus  intéreffés  a cecre 
mefure  ; n’eft-îl  pas  vrai  , abfoinment  vrai , qu’étant  ifolés  , 
ils  ont  plus  d’ii;réréc  à interefTer  tous  leurs  concitoyens  , 
tous  les  villages  voifins,  à la  confeivation  de  ce  qui  leur 
refie  ? n’efl  - il  pas  vrai  q-d'étanr  ifolés  , vs  font  par 
cela  feul  les  plus  expofés  ? Je  compare,  mes  collègues  , 
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ces  inûlvîdus  à des  négocians  qui  veulent  tranfplanter  leur 
fortune  : pour  en  allurer  le  pafTage  fur  une  mer  orageufe , 
n’aiment  - ils  pas  mieux  en  facrifier  une  petite  partie  èc 
faire  alïïirer  le  vailleau  qui  doit  la  tranrporter,  pour  fe  ga- 
rantir la  jouilTance  du  furplus  ? Et  ici  la  comparaifon  a 
bien  quelque  analogie.  Quel  eft  l’habitant  d’un  hameau  qui, 
bienrôc  après , ne  fera  pas  fatisfait  d’avoir  payé  deux  fois 
une  quote  de  fes  contributions  , s’il  eft  forcé  de  recon- 
noître  que  par  cette  uïclure  fes  biens  & fa  perfonne  font 
d’auranr  plus  en  siireté , ii , par  cette  melure  , tous  les 
habhans  des  environs  ont  été  intérelTés  à re.onnoîrre  les  malr 
veilians  de  tente  efpèce , à les  arrêter  , à les  dénoncer  ? 

Et  n’allez  pas  croire  que  ces  exemples  auroient  befoin  de 
fe  renouveler  fouvent  dans  un  arrondilfemenr , dans  un  dé- 
partement : un  premier  exemple,  pénible  fans  doute,  mais 
nécelTaice,  inllruiroic  utilement  les  communes  vol  fines  ; 
de  proche  en  proche  vous  auriez  bientôt  rallié  même  les 
plus  oppofés  à la  révolution  ; vous  les  auriez  intérelTés  , 
dis  je  5 au  maintien  de  l’ordre  public  (i). 

Ce  qui  importe  fnr-roiuc’efi:  que  la  mefurefoitaoffi  prompte- 
ment appliquée  que  le  délit  commis,  alors  feulement  elle  fait 
quelque  feniation  ; qu’elle  le  foit  même  par  des  moyens  plus 
qu’ordinaires,  par  des  moyens , pour  ainfi  dire  , militaires; 
dès  lors  il  n’y  a plus  à récalcitrer  , on  n’a  plus  d’erpoir 
de  l’éviter  ; c’efi:  au  nom  de  la  nation  qu’elle  eft  pourfuivie, 
faul  à celle-ci  à faire  raifon  au  particulier  léfé  , des  in- 
demnités qu’il  eft  en  droit  de  prétendre.  Plus  d’animo- 
fité  contre  l’individu  , je  le  répète  ; tant  que  l’indemnité 
devra  être  appliquée  directement  au  particulier,  vous  n’au- 
rez rien  fait,  parce  que,  encore  un  coup,  le  particulier  léfé 
dans  une  commune  chouanée  préférera  toujours  l’abandon 
de  ion  indemnité  à h tranquillité  perfcnnclle , a la  haine 


fl)  Remarquez,  mes  cailcgnes,  que  mon  objet  n’eftpao  d’appliquer 
des  pfcities  , rnaib  de  prévenir  les  délits  Ôc  les  crimes. 


tous  les  rr.alveilîans  , Ôc  aux  nouvelles  atteintes  qui  pour- 
roient  lui  être  portées. 

C ’eft  par  l’expérience  de  pareils  réfuîrats  que  i’infifte  fur- 
tour  pour  que  vous  preniez  un  moyen  de  prononcer  l’indem- 
nité  en  faveur  de  la  nation.  Je  n’ai  pas  befoin  de  ré- 
ponüre  à l’obiedlion  qu’on  pourroit  me  faire  , que  l’indemnicé 
une  fois  veiTée  dans  la  caifTe  publique  , les  intérêts  du  par- 
ticulier ft-roient  négligés  ou  oubliés  j vous  avez  les  moyens 
de  parer  a rinconvénient. 

Qu’on  ne  répète  pas  ici  ce  qu’on  difoit  un  de  ces  jours 
à cette  inbune  , que  les  brigands  commetroient  fouvent 
leurs  excès  dans  des  communes  toutes  compofées  de  pa- 
triotes, & qu’il  feroit  injufte  de  foumettre  à des  peines,  à 
des  indemnités,  une  commune  compofée  d’habitans  amis  de 
la  révolution.  Je  réeufe  pour  mon  compte  cetre  alferrion  ; 
& les  refultats  font  ici  pour  moi  : rarement,  mes  collègues, 
crans  un  pays,  dans  une  commune  dans  les  principes  de 
la  révolution , a-t-on  vu  de  chouanerie  ; n’avons  - nous  pas 
tous  l’expérience  que  rnême  dans  un  département , fi  quelque 
canton  a été  prononcé  pour  la  révolution  , il  fut  toujours 
confervé  à l’abri  des  atteintes  des  brigands?  Il  efl , ce  me- 
femble , dans  l’ordre  que  ceux-ci  habitent  parmi  leurs  par- 
tifans  ^ leurs  amis. 

Je  ne  fuis  pas  même  àfFeété  de  ce  réfultat , que  dans  quelque 
C'js  pofTible  une  commune  pourroir  être  injudemeut  miidée. 
Je  ne  faurois  mettre  en  balance  cet  inconvénient  particulier 
avec  le  bien  général  qui  en  léfulterolt.  A mon  avis  , ce 
moyen  eh  le  feul  capable  de  purger  la  fociété  des  brigands 
qui  la  défoient.  Je  demande  que  rarticle  IV  du  piojec 
foit  amendé  en  ce  feus  , qu’au  heu  de  rendre  les  habicans 
de  chaque  commune  garans  envers  l’individu  du  dommage 
qui  lui  feroit  caufé  , vous  déclariez  j conformément  à l’ar- 
ricle  V,  que  toutes  les  fois  que  dans  une  commune  il  aura 
été  cornons  un  délit  à force  ouverte  ik  extérieure  , de  jour 
eu  de  nuit , icit  pîir  des  raflémbkmens , fou  par  un  feul 
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individu  , foit'  contre  les  perfonnCs  , foit  contre  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées  , tous  les  habitans  de  cette 
commune  en  font  civilement  refpünfables  , s’ils  ont  négligé 
les  moyens  de  le  prévenir , d’en  pourfuivre  ou  d’en  arrêter 
les  auteurs , & qu’en  conléquence  la  commune  eft  tenue  de 
verier  au  tréfor  public  telle  ou  telle  quote  d’impoiitions 
que  vous  fixerez  , fur  le  recouvrement  de  laquelle  feronc 
pris  les  dommages  de  intérêts  des  particuliers , réglés  6c  fixés 
par  les  articles  fuivans  du  projet. 

Je  le  répète , mon  objet  n’cft  pas  de  prononcer  des  peines  ; 
mais  de  prévenir  les  délits. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7^ 


